
 

 

 

Contre le permis de tuer accordé par l'institution judiciaire 
française 

aux multinationales de l'amiante.... et autres 

 

 

Communiqué, 1er juillet 2017 

 

 Sous un prétexte fallacieux – la date précise de la contamination qui a provoqué la 
maladie et la mort de travailleurs victimes de décennies de contamination professionnelle à 
l'amiante serait inconnue - le Parquet de Paris demande de mettre fin aux investigations dans 
plusieurs enquêtes pénales concernant le scandale de l’amiante, en France.  Plus de 100 000 
morts du fait d'intoxications à l'amiante et combien d’autres à venir ?  

Plus de 21 années d’instructions, d’atermoiements, d’entraves, de mobilisations pour 
une ultime humiliation lancée à la face des milliers de victimes et de leurs familles : une 
infamie !... dont témoigne le Collectif des Associations des Victimes de l’Amiante des 
usines Eternit France, dans le communiqué joint à cet appel.  

Mais cette affaire va bien au-delà de cette fibre tueuse.  Si elle est suivie par les juges 
d'instruction, une telle décision permettrait d’ouvrir une voie royale à des non-lieux dans de 
nombreux dossiers emblématiques en cours. Elle ferait alors jurisprudence pour les autres 
crimes industriels du fait de la chimie, des pesticides, de la radioactivité, et autres intoxications 
aux métaux lourds ou aux perturbateurs endocriniens.... 

Les associations Ban Asbestos France et Henri Pézerat apportent leur soutien aux 
actions de mobilisation engagées par les associations de victimes de l'amiante des usines 
Eternit France, pour dénoncer l'attitude des pouvoirs publics qui criminalisent les militants 
syndicaux ou associatifs, agissant en défense des victimes de crimes industriels, tout en 
renforçant indéfiniment l'impunité des criminels en col blanc responsables de milliers de morts 
en France et dans tous les pays producteurs et utilisateurs d'amiante. 

 


